
LOI 000
modifiant la loi sur l'action sociale vaudoise du 2 décembre 2003 (LASV)

du 23 novembre 2010

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

Vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 2 décembre 2003 sur l'action sociale vaudoise (LASV) est modifiée comme il suit :

Art. 31 Définition
1 Sans changement.
1bis Abrogé.
2 Sans changement.
2bis Le barème peut prévoir des limites inférieures s'agissant du loyer effectif et du montant forfaitaire
alloués aux jeunes adultes âgés de 18 à 25 ans révolus, vivant seuls, sans charge de famille et sans
activité lucrative. Le montant forfaitaire ne peut toutefois être inférieur au forfait pour l'entretien
recommandé par la Conférence suisse des institutions d'action sociales (CSIAS).
2ter Le barème peut prévoir un supplément forfaitaire lorsque le jeune adulte visé par l’alinéa 2bis est
inscrit à l'ORP ou effectue une mesure d'insertion sociale ou professionnelle, ou un stage non
rémunéré.
3 Sans changement.

Art. 43 bis Compensation (nouveau)
1 L'autorité compétente peut compenser les montants indûment perçus avec les prestations futures en
prélevant chaque mois un montant équivalent à 15%de la prestion financière allouée .

Art. 46 Subrogation
1 Le bénéficiaire qui a déposé ou qui dépose une demande de prestations d'assurances sociales ou
privées ou d'avances sur pensions alimentaires ou de bourses d'études en informe sans délai l'autorité
compétente. Si ces prestations d'assurance sont octroyées rétroactivement, le bénéficiaire est tenu de
restituer les montants reçus au titre de prestations du RI (y compris les frais particuliers ou
circonstanciels).
2 Sans changement.
3 Sans changement.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a de la Consitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée
en vigueur.
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Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 23 novembre 2010.

La présidente Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
C. Wyssa O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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